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LE CPE DONNE SON AVAL, SELON BENBADA

Dix espaces d’exposition 
régionaux seront créés

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Le ministre du Commerce,
Mustapha Benbada, qui a animé
hier une conférence de presse
consacrée à la 45e Foire internatio-
nale d’Alger (FIA), prévue du 30 mai
au 5 juin 2012  au Palais des expo-
sitions, a déclaré que c’est le
Conseil des participations de l’Etat

(CPE) qui a agréé récemment la
création de ces aires.  Avec l’objec-
tif notable de promouvoir les pôles
économiques régionaux, notam-
ment ceux de Sétif, Sidi Bel-Abbès
et Ghardaïa, et de valoriser leurs
atouts et potentialités. Et dans le
contexte où la promotion de la pro-
duction nationale, notamment

industrielle, est à l’honneur,
Mustapha Benbada a indiqué que le
gouvernement a décidé de relancer
la Foire nationale de la production,
une manifestation gelée depuis
quelques années.  Dans le souci
aussi de promouvoir l’exportation
des produits nationaux, le Salon
Djazaïr Export, qui se tient simulta-
nément avec la Foire internationale,
sera organisé en octobre prochain
selon le ministre du Commerce. Et
c’est dans ce contexte mais aussi à
l’occasion de la célébration du cin-
quantenaire de l’indépendance
nationale que s’ouvre cette 45e FIA.
«Baromètre de l’économie nationa-

le» et de portée internationale, cette
FIA est ainsi placée sous le slogan
«50 ans d’édification».  Pays invité
d’honneur, l’Egypte participera à
cette manifestation, sur près de
2 000 m2, avec 60 sociétés et 217
hommes d’affaires mais aussi avec
une délégation officielle conduite
par le ministre égyptien du
Commerce et de la Communication,
Mahmoud Aïssa. Trente-cinq autres
pays dont 28 sous-pavillons officiels
participeront à cette 45e FIA, sur
une surface globale de 14 435m2,
avec 620 firmes représentées dont
36,52% sont des industriels et
transformateurs. Et cela même si

aucune participation d’officiels gou-
vernementaux étrangers n’est
annoncée cette fois-ci. Quant à la
participation nationale, l’on compte-
ra sur 32 725 m2 plus de 370 expo-
sants dont près de 36% activent
dans le domaine industriel et parte-
narial.

C. B.

Des espaces d’exposition seront créés dans dix pôles éco-
nomiques régionaux sous l’égide de la Société algérienne
des foires et exportations (Safex). 

Mobilis
Lance le Plan SMS

Le premier opérateur de téléphonie mobile en Algérie ATM Mobilis annonce
le lancement de son nouveau plan «PACK SMS» sur son offre prépayée
«MobtaSim».
Ainsi, les abonnés de l’offre prépayée, «MobtaSim» auront la possibilité
d’adhérer au nouveau plan «PACK SMS», via le menu «*600#» en choisis-
sant l’une des deux offres à 50 DA seulement :
• 50 sms vers Mobilis
• 25 sms vers tous les réseaux mobiles en national
L’Offre est Valable à Vie !
Mobilis précise, qu’à la fin de la période de validité du plan qui est de 07
jours, l’abonné reviendra automatiquement à son offre initiale et pourra la
renouveler autant de fois qu’il le souhaite.
Les clients «Gosto» de Mobilis pourront bénéficier aussi des avantages de
ce plan sur simple migration vers l’offre «MobtaSim».
Avec «MobtaSim» de Mobilis, on garde toujours le Sourire !

Pour plus d’information, rendez-vous sur le site de Mobilis au
http//www.mobilis.dz

INSTALLATION DU CONSEIL NATIONAL
DE LA CONCURRENCE

En attendant l’aval de la présidence
L’installation du Conseil national de la concurrence (CNC)  attend

l’aval de la présidence pour la liste des futurs membres.  
Toutes les formalités relatives à l’installation du Conseil national de la

concurrence ont été «accomplies» et «le dossier est ficelé», a indiqué
hier le  ministre du Commerce qui évoque la parution récente d’un texte
réglementaire relatif au système de rémunération. 

De même, Mustapha Benbada indique qu’un appel à candidatures
avait été lancé et des réponses ont été reçues. «J’ai transmis la liste à
qui de droit, en décembre», dira le ministre du Commerce, citant les ins-
tances habilitées en matière de contrôle et habilitation. Néanmoins, les
enquêtes d’habilitation ne sont pas encore toutes finalisées et se poursui-
vent encore même si Mustapha Benbada affirme avoir sollicité le secréta-
riat général de la présidence pour accélérer l’obtention de l’aval. 

Pour autant, le ministre du Commerce reste encore optimiste sur la
possibilité d’installer ce conseil en juin. Et cela même si le CNC devait
être connu dans sa composante et installé depuis plus d’une année. 

C. B.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Les échanges avec l’Égypte 
en croissance

Les échanges commerciaux entre l’Algérie et l’Égypte progressent,
selon le  chargé d’affaires à l’ambassade d’Égypte à Alger, Hani Salah.  

A l’occasion d’une conférence de presse coanimée avec le ministre du
Commerce, en prévision de la 45e Foire internationale d’Alger dont l’É-
gypte est l’invité d’honneur, le diplomate misri a indiqué que les échanges
ont cru de 46%, passant de 773 millions de dollars en 2010 à 1,129 mil-
liard de dollars en 2011. A ce propos, l’on relève  une hausse de 28%
pour les  exportations égyptiennes et de 60% pour les importations
d’Algérie. Néanmoins, l’investissement égyptien reste encore loin de son
volume de naguère (6 milliards de dollars), et cela même si 50 sociétés
égyptiennes sont présentes en Algérie. 

C. B.

NÉGOCIATIONS
POUR L’ACCESSION

À L’OMC
L’Algérie et la

Suisse signeront
un accord avant 

le 15 juin
L’Algérie et la Suisse signeront

un accord bilatéral avant le 15
juin, dans le cadre des négocia-
tions en cours pour l’accession de
notre pays à l’Organisation mon-
diale du commerce. 

Les discussions bilatérales ont
bien abouti et un signal positif
pour d’autres partenaires, selon le
ministre du Commerce, Mustapa
Benbada, qui a confirmé, hier, que
le 11e round de discussions se
tiendra en juillet prochain, «sauf
imprévus». 

C. B.

SELON LA CONFÉDÉRATION ALGÉRIENNE DU PATRONAT :

«Le pacte économique et social 
doit être légiféré» 

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) - Les
patrons réunis, hier, à l’hôtel Hilton ont passé
en revue les propositions à faire au gouverne-
ment et ont discuté leurs statuts. Ceci, en pré-
cisant que depuis l’année 2002, la
Confédération a effectué une refonte totale de
ses statuts et règlements. 

Ils recommanderont, en premier lieu, la
réduction du volume des importations par le
soutien à l’investissement, réalisé dans les
activités. Ils préciseront que le développement
de l’entreprise reste entravé par des éléments
qui lui sont exogènes et diagnostiqués depuis
des années, «tant par les institutions
publiques que par les partenaires sociaux».

Comme l’a expliqué M. Boualem M’rakach,
président de la CAP. Les chefs d’entreprises
diront toutefois que la concertation n’a pas eu
les effets tangibles souhaités sur les champs
d’application. 

Les présents noteront, en outre, la néces-
sité d’une réforme économique effective et
rapide qu’exige la situation actuelle, diront-ils,
signalant une absence de fécondation du
tissu industriel et de l’intégration économique
par l’entreprise. «Nous nous alarmons contre
cette instabilité et souhaitons que chaque
constituant de la vie sociale participe à la
refonte des capacités nationales qu’exige le
développement», ont annoncé les chefs d’en-

treprises. Ils annonceront aussi qu’ils sont
arrivés à mettre au point cinq propositions à
faire au gouvernement.  Les patrons revien-
dront, de ce fait, sur «la nécessité de faire
barrière à la corruption, la spéculation et la
fraude qui hypothèquent l’ensemble de l’éco-
nomie.» Les présents appelleront donc à
mettre  fin au «déséquilibre crucial et à
prendre des mesures urgentes avec l’applica-
tion de la réglementation et l’augmentation
des parts de l’entreprise locale au marché
national, constituant ainsi le début d’une éco-
nomie forte». Ceci tout en notant la nécessité

de renforcer la lutte contre l’économie parallè-
le, par le biais d’un organe de suivi regroupant
toutes les parties concernées. Les chefs d’en-
treprises évoqueront aussi l’installation d’un
comité d’éthique et la réunion des meilleures
conditions pour l’exécution du pacte écono-
mique et social «nouvellement approuvé par
les partenaires sociaux de la tripartite». Les
chefs d’entreprises dans leurs plans d’actions
disent aussi avoir œuvré pour la conquête
des marchés et au développement de l’emploi
et de la formation.

F.-Z. B.

La Confédération algérienne du patronat (CAP) a tenu hier son assemblée
générale. Les chefs d’entreprises réunis ont lancé un appel aux autorités
concernées pour que soit légiféré le pacte économique et social, ce qui ferait
office d’un engagement pour les parties concernées, selon les intervenants.

Le nouveau décret
portant statut particulier
des fonctionnaires
appartenant au corps
paramédical de santé
publique publié dans le
Journal officiel en date
du 20 mars 2011 suscite
l’appréhension des éta-
blissements de forma-
tion privés.

Le représentant de la
Coordination des établisse-
ments privés de formation
paramédicale estime qu’il
est encore trop tôt pour l’ap-
plication de ce nouveau
texte qui  introduit le systè-
me LMD dans la formation
du personnel paramédical.
Chabane Ghaouti, qui a

animé, hier, une conférence
de presse au centre du quo-
tidien El Moudjahid est for-
mel : «Ni les établissements
de formation ni le ministère
de l’Enseignement supérieur
ne sont prêts à assurer cette
formation.» 

Et pour cause, avance-t-
il, les conditions de sa mise
en œuvre ne sont pas enco-
re réunies. Selon lui, le pro-
gramme national n’est tou-
jours pas élaboré et les
enseignants ne sont pas
encore formés. 

Avant son application,
propose la coordination, il
faut instaurer des mesures
transitoires.  L’application de
cette nouvelle formation doit
se faire, dit-il, graduellement,

en gardant pour le moment
l’ancien système avant de
basculer vers le nouveau. M.
Ghaouti monte au créneau
car les établissements privés
de formation, au nombre de
17 actuellement, risquent la
fermeture. 

D’ailleurs, dit-il, les ins-
criptions pour la rentrée pro-
chaine sont gelées. «Nous
sommes dans l’expectative,
nous ne savons pas encore
si nous allons encore assu-
rer cette formation ou non»,
s’interroge le conférencier. 

Il a indiqué que les tenta-
tives de la coordination d’en-
gager le dialogue avec le
ministère de la Santé n’ont
pas abouti.

S. A.

NOUVEAU DÉCRET RÉGISSANT
LA FORMATION PARAMÉDICALE

Les chefs des établissements 
privés inquiets


